
CHAPITRE 134

Loi concernant les Pères Bénédictins de
Saint-Benoit-du-Lac

[Sanctionnée le 22 février 1955]

ATTENDU que la corporation connue
sous le nom des Pères Bénédictins

de Saint-Benoit-du-Lac a, par sa pétition,
représenté :

Qu'à la suite de l'élévation de son
monastère en abbaye, elle désire modifier
son nom corporatif sanctionné par la loi
17 George V, chapitre 111, article 1;

Que pour répondre au caractère parti-
culier et aux besoins de l'abbaye, et pour
permettre à cet Ordre de se procurer, selon
ses méthodes séculaires, les ressources
indispensables à la continuation de son
œuvre spirituelle, culturelle et sociale, il
est essentiel de lui assurer de plus amples
pouvoirs;

Qu'il est opportun de mieux définir le
pouvoir d'administration et de délégation
de ses officiers;

Attendu qu'il est opportun d'accéder
aux demandes contenues dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La corporation, jusqu'ici désignée
sous le vocable "Les Pères Bénédictins de
Saint-Benoit-du-Lac", s'intitule "L'Ab-
baye des Moines Bénédictins de Saint-
Benoit-du-Lac", mais peut également être
désignée sous le nom de "L'Abbaye de
Saint-Benoit-du-Lac".
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2. La corporation municipale de Saint-
Benoit-du-Lac est autorisée à

a) adopter des règlements ou résolu-
tions relatifs à la construction ou à l'amé-
nagement de tout immeuble ou entreprise
sur son territoire, et à en règlementer
l'exploitation;

b) agir pour les fins de l'Abbaye de
Saint-Benoit-du-Lac, et vice versa, spécia-
lement pour ses achats, travaux, cons-
tructions et autres entreprises.

3 . L'article 2 de la loi 3 George VI,
chapitre 149, est remplacé par le suivant:

" 2 . Il n'y aura pas lieu d'organiser un
conseil municipal dans cette municipalité
qui sera administrée de la même façon que
la corporation elle-même."

4 . L'article 4 de la loi 17 George V,
chapitre 111, remplacé par l'article 11 de
la loi 3 George VI, chapitre 149, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 4 . La corporation sera administrée
aux termes de ses constitutions à savoir:

a) Toute dépense extraordinaire de plus
de mille dollars est du ressort exclusif,
sous peine de nullité, du chapitre de la
corporation, à la majorité des voix (lequel
chapitre est constitué par les profès so-
lennels de chœur de ladite corporation,
(constitution, chapitre 3, paragraphe 13) ;

b) Toute dépense extraordinaire de plus
de cinq cents dollars, et de moins de mille
dollars, est du ressort exclusif, sous peine
de nullité, du conseil de la corporation,
à la majorité des voix, lequel conseil
est constitué par un chapitre 21, para-
graphe c;

c) Toutes autres dépenses extraordi-
naire sont, pour toute somme inférieure
à cinq cent dollars, du ressort du supérieur
abbé ou prieur de la corporation, et, pour
toute somme inférieure à cent dollars, du
ressort du procureur Cellérier de la cor-
poration; la signature de l'un ou de l'autre
individuellement, pour les affaires de leur
juridiction, liera la corporation;

d) Le chapitre, le conseil, le supérieur
et le procureur ont le droit de déléguer
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leurs pouvoirs respectifs. Le supérieur
et le procureur, ou les délégués de l'un ou
de l'autre, sont habilités à signer conjoin-
tement pour toutes dépenses, opérations
financières et autres actes de leur ressort
ou autorisés par le chapitre ou le conseil
de la corporation."

5 . L'Abbaye de Saint-Benoit-du-Lac
peut obtenir des licences ou permis de
commerçant pour tous ses achats et
transactions conformes à ses fins.

6 . Le paragraphe c de l'article 3 de
la loi 17 George V, chapitre 111, remplacé
par l'article 1 de la loi 7 George VI, cha-
pitre 68, est de nouveau remplacé par le
suivant:

"c) Acquérir, exploiter ou posséder,
par tout titre légal, des biens mobiliers,
immobiliers, pour des fins de revenus pour-
vu que le revenu annuel des biens apparte-
nant à la corporation n'excède pas cinq
cent mille dollars."

T. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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